
Séance du mardi 25 juin 2024

L’an deux mil vingt-quatre, le vingt-cinq juin à dix-huit heures trente,
le conseil municipal de la commune de Gargas s’est réuni en session ordinaire,
dans le lieu habituel de ses séances, au nombre prescrit par la loi, sous la présidence
de Monsieur Bruno VIGNE-ULMIER, Maire, en suite de la convocation légalement
et individuellement envoyée le 11juin 2024

PRÉSENTS: Mmes et MM.
VIGNE-ULMIER Bruno, LAURENT Marie-José, ESPANA Valérie, SIAUD Patrick,
FAUQUE Michèle, MANUELIAN Odette, AUBERT Serge, MIETZKER Corinne,
DAUMAS Jérôme, ARMAND Vanessa, BAGNIS Benjamin, CURNIER Marie
Lyne, ARMANT Thierry, HANET Serge, LUC Cathy

ABSENTS REPRÉSENTÉS: Mmes et MM.
GARCIA Laurent (donne pouvoir à Mme ESPANA Valérie), SARTO Nadine (donne
pouvoir à M. VIGNE-ULMIER Bruno), RONDEL David (donne pouvoir à Mmc
ARMAND Vanessa), SELLIER Claire (donne pouvoir à Mme MIETZKER Corinne),
BOUXOM Pascal (donne pouvoir à Mme CURNIER Marie-Lyne), ARNICOT Aude
(donne pouvoir à Mme LAURENT Marie-José), LONG Robert (donne pouvoir à M.
AUBERT Serge),

ABSENTS EXCUSÉS: Mmes et MM.
BERTHEMET Pascal

ÉTAIENT ÉGALEMENT PRÉSENTS: M. DUGOUCHET Damien (DGS) et Mmc
Catherine GABETTA (Assistante administrative)

Le quorum étant atteint, le conseil municipal peut donc valablement délibérer.

Le conseil a choisi pour secrétaire de séance : Mmc LAURENT Marie-José

Rapporteur: Monsieur le Maire

Le rapporteur expose qu’il y a une recrudescence sur la commune des faits relatifs aux
dépôts sauvages, aux abandons d’ordures et de déchets de toutes sortes.

Deux types de moyens juridiques à caractère répressif et dissuasif existent pour lutter
contre ces incivilités: la sanction pénale, définie à la fois dans le code pénal et dans
le code de l’environnement (I), et les sanctions administratives prononcées par le
maire en vertu de ses pouvoirs de police (II).

En matière pénale, hors cas du flagrant délit où certaines infractions constatées par
des agents habilités et assermentés peuvent être directement relevées à l’encontre de
l’auteur des faits, un dépôt de plainte doit être déposé par la collectivité. La plainte
permettra à la gendarmerie nationale d’investiguer afin d’identifier le ou les auteurs
de dépôts sauvages en vue de les présenter devant les juridictions compétentes.
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En matière administrative, l’atitorité investie des pouvoirs de police administrative pour réprimer le fait d’abandonner
ou de déposer illégalement des déchets est le maire. Ce dernier doit motiver en droit et en fait sa mise en demeure ou
son éventuelle sanction à l’encontre de l’auteur d’un dépôt sauvage identifié comme tel.

La procédure administrative ne fait pas obstacle ce qu’il soit appliqué une sanction pénale par le tribunal judiciaire.
Cette sanction pénale dépendra de la qualification des faits reprochés puisque le fait d’abandonner des déchets ou de
constituer un dépôt illégal de déchets petit être, selon le cas, une contravention de 5ème classe, ou un délit.

Les outils juridiques relevant de la procédure pénale étant codifiés, ils ne sont pas exposés dans la présente délibération,
cette dernière ayant pour objet l’instauration d’une sanction administrative sous la forme d’une amende administrative
ou amende forfaitaire.

Le rapporteur propose à l’assemblée:

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2212-l, L. 2212-2, L. 2212-2-l, L. 2212-
4, L. 2224-13 et L. 2224-17,

Vu le code de la Sécurité Intérieure notamment les articles L51 1-1, L512-4, L512-5, L512-6,

Vu la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire,

Vu le code pénal, notamment ses articles R. 632-1, R. 635-8, R. 644-2 et R. 711-1,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R. 15-33-29-3 et R. 48-1,

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 131 1-1, L. 1311-2, L. 13 12-1 et L. 13 12-2,

Vu le règlement sanitaire départemental du Vaucluse,

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 54 1-1 et suivants,

Vu la recrudescence d’actes d’incivilités environnementales concernant le non-respect de la législation rappelée ci-
dessus,

Vu que ces dépôts sauvages portent atteinte à la salubrité publique et à l’environnement,

Vu le préjudice financier causé à la commune pour les frais d’enlèvement et l’utilisation des ressources humaines,

Considérant qu’il y a lieu de garantir la salubrité publique et la propreté de la commune,

Considérant que le service de collecte et d’élimination des ordures ménagères est mis en place pour tous et qu’il convient
de le respecter,

Considérant que malgré le service offert, il est toujours constaté des dépôts sauvages et des déversements de déchets de
toute nature sur la commune portant atteinte à la salubrité et à l’environnement et à la propreté de la commune,

Considérant que ceux-ci constituent des infractions et représentent tin préjudice financier pour la collectivité (frais
d’enlèvement et de nettoyage, utilisation des ressources humaines de la collectivité, ...),

Considérant que la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire a donné aux
maires le pouvoir d’ordonner une amende administrative au plus égale à 15 000 euros contre le producteur ou le
détenteur de déchets,

D’INSTAURER à compter du ier juillet 2024 des amendes administratives pour sanctionner les dépôts de
déchets sur la commune, les dépôts, déversements, déjections, projections de toute matière ou objet de nature à nuire
à la salubrité publique, à l’environnement et à la propreté
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DE FIXER leur montant comme suit:

• 75 euros pour un dépôt, abandon ou déversement, en lieu public ou privé par un particulier à l’exception des
emplacements désignés à cet effet par l’autorité administrative compétente, des ordures et déchets à l’exception
du cas prévu par l’article R. 635-8 comme le disposent les articles R-632-l du code pénale et R54 l-76 du Code
de l’Environnement

• 150 euros pour un dépôt, abandon ou déversement, en lieu public ou privé par une personne morale à l’exception
des emplacements désignés à cet effet par l’autorité administrative compétente, des ordures et déchets à
l’exception du cas prévu par l’article R. 635-8 comme le disposent les articles R-632-1 du code pénale et R541-
76 du Code de l’Environnement;

• 150 euros pour un dépôt, abandon ou déversement, en un lieu public ou privé par un particulier dans des
conditions contraires aux dispositions du Code de l’Environnement comme le disposent les articles L.541-3 et
L.541-2 du Code de l’Environnement;

• 300 euros pour un dépôt, abandon ou déversement, en un lieu public ou privé par une personne morale dans des
conditions contraires aux dispositions du Code de l’Environnement comme le disposent les articles L.54l-3 et
L.541-2 du Code de l’Environnement.

DE DIRE qu’en application de l’article 427 du CPP (Code de Procédure Pénale) « les infractions peuvent être établies
par tout mode de preuve », y compris par des moyens de vidéo protection ou par l’usage de pièges photographiques, leur
utilisation devant être effectuée conformément à la loi et à la réglementation en vigueur.

Le rapporteur invite l’assemblée délibérante à se prononcer.

Après en avoir débattu,

LE CONSEIL MUNICIPAL, OUÏ CET EXPOSÉ ET APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ
A LA MAJORITÉ ABSOLUE DES SUFFRAGES EXPRIMÉS:

ADOPTE cette proposition;

AUTORISE le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette décision et tous les actes administratifs
nécessaires à sa mise en oeuvre.

Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre des délibérations du Conseil Municipal.

La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa publication et/ou de son affichage, et de sa transmission au représentant de l’Etat, d’un recours contentieux auprès du
Tribunal Administratif de Nîmes, sis 16 avenue Feuchères — CS 88010 — 30941 NIMES Cedex 09, ou par l’application informatique
« télérecours citoyens » accessible à partir du site internet www.telerecours.fr. Dans ce délai, il pourra être présenté un recours
gracieux, prorogeant le délai de recours contentieux, auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de
deux mois pour répondre. Sauf dans le cas où un régime de décision implicite d’acceptation est institué par la loi, le silence gardé
pendant plus de deux mois par l’autorité administrative sur une demande vaut décision implicite de rejet. La décision ainsi prise,
qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée devant la juridiction administrative compétente (cf ci-dessus) dans
un délai de deux mois.

Le Président de

posé LAURENT
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